Tribunal administratif 
du Grand-Duché de Luxembourg 


N° 22184a du rôle 
Inscrit le 21 novembre 2006 


Audience publique du 30 octobre 2008 

Recours formé par 

la société anonyme D. S.A., la société anonyme X. S.A. 
et la société à responsabilité limitée B. s.à r.l., . . . 
contre une décision du ministre des Travaux publics 
en présence de 

la société à responsabilité limitée G. s.à r.l., ... 
de la société à responsabilité limitée L. G.m.b.H., Niederlassung Luxemburg, . . . 
et de la société à responsabilité limitée T. s.à r.l., 

en matière de marchés publics 


JUGEMENT 

Revu la requête inscrite sous le numéro 22184 du rôle et déposée le 21 novembre 2006 
au greffe du tribunal administratif par Maître Pierrot Schiltz, avocat à la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, aux noms de : 

1) la société anonyme D. s. a., établie et ayant son siège social à L-..., inscrite 
au RCS de Luxembourg sous le numéro B . . . , représentée par son conseil 
d’administration actuellement en fonctions, 

2) la société anonyme X. s. a., établie et ayant son siège social à L-..., inscrite 
au RCS de Luxembourg sous le numéro B . . . , représentée par son conseil 
d’administration actuellement en fonctions et 

3) la société à responsabilité limitée B. s.à r.l., établie et ayant son siège social 
à L-..., inscrite au RCS de Luxembourg sous le numéro B ..., représentée 
par son gérant actuellement en fonctions, 

tendant à l’annulation d’une décision présentée comme émanant du directeur de 
l’administration des Bâtiments Publics du 7 novembre 2006, respectivement à l’encontre de 
toute autre décision « qui en serait la conséquence », par laquelle leur offre remise sous forme 
d’une association momentanée dans le cadre de la soumission publique relative aux travaux 
de démolition et désamiantage à exécuter dans l’intérêt de la transformation du « Bâtiment 
Tour Alcide de Gasperi » dans le cadre de l’extension du Centre de Conférences à 
Luxembourg-Kirchberg n’a pas été retenue comme n’étant pas économiquement la moins 
disante ; 

Vu le jugement du tribunal administratif du 5 juillet 2007 par lequel a été rejeté le 
moyen d’irrecevabilité présenté par les sociétés à responsabilité limitée G., établie et ayant 
son siège social à L-. . ., inscrite au RCS de Luxembourg sous le numéro B . . ., représentée par 
son gérant actuellement en fonctions et L. G.m.b.H. Niederlassung Luxemburg, établie et 
ayant son siège social à L-..., inscrite au RCS de Luxembourg sous le numéro B ..., 
représentée par son gérant actuellement en fonctions, et par lequel a été reçu en la forme le 
recours en annulation introduit par les sociétés D. s. a., X. s. a. et B. s.à r.l. toutes préqualifiées, 




le tribunal ayant, avant tout autre progrès en cause, ordonné au ministre des Travaux publics 
de communiquer à la deuxième chambre du tribunal administratif, moyennant dépôt au greffe, 
les différents rapports d’études à la base de l’argumentation du délégué du gouvernement 
concernant la procédure de soumission publique relative aux travaux du Centre de 
Conférences à Luxembourg-Kirchberg-première extension- travaux de démolition et de 
désamiantage, avec possibilité laissée à l’Etat de supprimer les passages contenant des 
données sensibles d’un point de vue secret commercial et industriel ; 

Vu le mémoire supplémentaire déposé par le délégué du gouvernement au greffe du 
tribunal administratif le 1 er août 2007 ; 

Vu le mémoire supplémentaire déposé au greffe du tribunal administratif, le 24 
septembre 2007 par Maître Albert Moro, avocat à la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats à Luxembourg, pour compte des sociétés à responsabilité limitée G. s. à r.l. et L. 
G.m.b.H., Niederlassung Luxemburg, préqualifiées, lequel mémoire a été notifié au 
mandataire des sociétés demanderesses par exploit de l’huissier de justice Jean-Lou Thill du 
26 septembre 2007 ; 

Vu le mémoire supplémentaire déposé au greffe du tribunal administratif le 26 
septembre 2007 par Maître Pierrot Schiltz pour compte des parties demanderesses, lequel 
mémoire a été notifié le même jour par acte d’avocat à avocat au mandataire des sociétés à 
responsabilité limitée G. s. à r.l. et L. G.m.b.H., Niederlassung Luxemburg préqualifiées ; 

Vu le mémoire supplémentaire déposé au greffe du tribunal administratif le 12 octobre 
2007, suite à l’autorisation du tribunal administratif du 1 er octobre 2007, par Maître Albert 
Moro, pour compte des sociétés à responsabilité limitée G. s. à r.l. et L. G.m.b.H., 
Niederlassung Luxemburg, préqualifiées, lequel mémoire a été notifié au mandataire des 
sociétés demanderesses par exploit de l’huissier de justice Jean-Lou Thill du 16 octobre 
2007 ; 


Vu le mémoire supplémentaire déposé par le délégué du gouvernement au greffe du 
tribunal administratif le 22 octobre 2007 ; 

Vu le mémoire supplémentaire déposé au greffe du tribunal administratif le 12 
novembre 2007 par Maître Pierrot Schiltz pour compte des parties demanderesses, lequel 
mémoire a été notifié le même jour par acte d’avocat à avocat au mandataire des sociétés à 
responsabilité limitée G. s. à r.l. et L. G.m.b.H., Niederlassung Luxemburg préqualifiées ; 

Vu le mémoire supplémentaire déposé au greffe du tribunal administratif le 17 
décembre 2007, suite à une nouvelle autorisation du tribunal administratif, par Maître Albert 
Moro, pour compte des sociétés à responsabilité limitée G. s. à r.l. et L. G.m.b.H., 
Niederlassung Luxemburg, préqualifiées, lequel mémoire a été notifié le 14 décembre 2007 
par acte d’avocat à avocat au mandataire des sociétés demanderesses ; 

Vu le mémoire supplémentaire déposé par le délégué du gouvernement au greffe du 
tribunal administratif le 17 décembre 2007 ; 

Vu le mémoire supplémentaire déposé au greffe du tribunal administratif le 9 janvier 
2008 suite à une nouvelle autorisation du tribunal administratif par Maître Pierrot Schiltz pour 
compte des parties demanderesses, lequel mémoire a été notifié le même jour par acte 


2 



d’avocat à avocat au mandataire des sociétés à responsabilité limitée G. s. à rd. préqualifiée et 
L. G.m.b.H., Niederlassung Luxemburg préqualifiées ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Camille Faber, demeurant à Luxembourg, du 21 
janvier 2008, portant signification à la requête des sociétés préqualifiées D. s. a, X. s. a. et B. 
s. à r.l. à la société à responsabilité limitée T. s. à rd. établie et ayant son siège social à L-... 
tant de la requête introductive d’instance que de tous les autres actes de procédure versés en 
cause ; 


Vu les pièces versées en cause et notamment la décision attaquée ; 

Ouï le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maître Martial Barbian en 
remplacement de Maître Pierrot Schiltz, Maître Olivier Poelmans, en remplacement de Maître 
Albert Moro, et Monsieur le délégué du gouvernement Guy Schleder en leurs plaidoiries 
respectives. 


Dans le cadre d’une soumission publique lancée par le ministère des Travaux Publics 
pour la réalisation des travaux de démolition et de désamiantage au Centre de Conférences à 
Luxembourg-Kirchberg - première extension -, les sociétés anonymes D. s. a. et X. s. a., ainsi 
que la société à responsabilité limitée B. s.à.r.l., réunies en association momentanée, ci-après 
dénommée « l’association momentanée D.-X.-B. », présentèrent une offre. 

Par courrier du 15 juin 2006, le directeur de l’administration des Bâtiments Publics, ci- 
après dénommé « le directeur », adressa aux participants un courrier recommandé duquel il 
ressortait notamment que «différentes possibilités d’exécution peuvent être proposées en 
variante pour une ou plusieurs positions du bordereau et les solutions techniques alternatives 
peuvent être proposées sous les conditions suivantes : (...) ». 

Il ressort d’un document émanant de la direction de l’administration des Bâtiments 
Publics, intitulé « résultat non vérifié de la soumission publique du 26 juin 2006 relative aux 
travaux de démolition et de désamiantage à exécuter dans l ’ intérêt de I ’ extension du Centre 
de Conférences à Kirchberg » que l’offre pour le lot 1 de l’association momentanée D.-X.-B. 
s’élevait au montant de 3.785.642,42.- euros HTVA et l’offre présentée par l’association 
momentanée L.-G. à 3.291.584,12.- euros HTVA. 

Sur proposition du directeur du 5 octobre 2006, le marché en question fut adjugé par 
arrêté du 26 octobre 2006 du ministre des Travaux publics, ci-après dénommé « le ministre », 
pour le lot 1 à l’association momentanée L.-G. au prix de 3.279.540,89.- euros TTC. 

Ledit arrêté est de la teneur suivante : 

« Art. I e '. Le procès-verbal d’adjudication publique suivant lequel les firmes 

1. Association momentanée L./G. à L-... (Lot 1) au prix de 3.279.540,89 EUR 
TTC 

2. T. à L-6680 Mertert (Lot 2) au prix de 373.562,55 EUR TTC 

s’engagent à exécuter les prestations ci-dessus mentionnées moyennant le prix de 

leurs soumissions, soit 3.176.611,69 + 476.491,75 (TVA 15%) = 3.653.103,44 EUR, 

est approuvé. 
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La dépense au montant de 3.653.103,44 EUR est imputable sur les crédits du Fonds 

d’investissements publics administratifs (détail 11 B). 

Le délai d’achèvement est fixé conformément aux dispositions du cahier des charges. 

Art. 2. Le présent arrêté sera expédié au Directeur des Bâtiments publics avec un 

exemplaire de chaque offre approuvée afin d’exécution et de notification aux 

intéressées ». 

Par lettre datée du 7 novembre 2006, le directeur s’adressa à l’association momentanée 
D.-X.-B. en les termes suivants : 

« Conformément au règlement grand-ducal du 7 juillet 2003 portant exécution de la 
loi du 30 juin 2003 sur les marchés publics, j’ai le regret de porter à votre connaissance que 
votre offre (Lot 1 et Lot 2) n ’a pas pu être prise en considération, en raison que votre offre 
n ’ est pas économiquement la moins disante. 

En vertu de l’article 90 (3) du règlement grand-ducal précité, il vous est loisible 
d’introduire un recours à l’adresse indiquée ci-dessus dans un délai de 15 jours à compter à 
partir de la présente notification (la date du cachet de la poste faisant foi). 

Passé ce délai, il vous restera toujours la possibilité d’introduire par voie d’avoué un 
recours en annulation à l’encontre de la décision d’adjudication auprès du tribunal 
administratif dans un délai de trois mois à compter dès réception de la présente. (...) » 

Par requête déposée le 21 novembre 2006 au greffe du tribunal administratif, 
l’association momentanée D.-X.-B. introduisit un recours contentieux tendant à l’annulation 
de la prétendue décision du directeur du 7 novembre 2006, respectivement de « toute autre 
décision qui en serait la conséquence », par laquelle son offre a été écartée et portant 
adjudication du marché litigieux à un concurrent. 

Par jugement du 5 juillet 2007, le tribunal administratif, après avoir retenu que le 
recours devait être considéré comme dirigé contre la décision ministérielle du 26 octobre 2006 
portant adjudication du marché litigieux à l’association momentanée L.-G. et après avoir 
rejeté le moyen d’irrecevabilité tiré d’un défaut d’intérêt à agir, présenté par l’association 
momentanée L.-G. et reçu le recours en annulation en la forme, a ordonné avant tout autre 
progrès en cause, au ministre des Travaux publics de communiquer à la deuxième chambre du 
tribunal administratif, moyennant dépôt au greffe, les différents rapports d’étude à la base de 
l’argumentation du délégué du gouvernement concernant la procédure de soumission publique 
relative aux travaux du Centre de Conférences à Luxembourg-Kirchberg-première extension- 
travaux de démolition et de désamiantage, avec la possibilité laissée à l’Etat de supprimer les 
passages contenant des données sensibles d’un point de vue secret commercial et industriel. 

Le 1 er août 2007, l’Etat a déposé les différents rapports d’étude dont la communication 
avait été ordonnée par le jugement précité du 5 juillet 2007. 

Toute question de recevabilité et de communication de pièces ayant ainsi été résolue, 
il s’agit dès lors de procéder à l’analyse du fond de l’affaire. 


4 



A l’appui de son recours, l’association momentanée D.-X.-B. affirme que son offre 
aurait été la moins disante, étant donné que suite à la prise en compte des solutions 
alternatives proposées par elle et en prenant en considération une erreur de calcul qui se serait 
glissée dans le dossier de soumission, son offre totale pour les deux lots se serait élevée à 
3.171.794,10.- euros HTVA. Concernant plus précisément l’erreur de calcul, l’association 
momentanée D.-X.-B. soutient que d’après l’article 71 du règlement grand-ducal du 7 juillet 
2003 portant exécution de la loi du 30 juin 2003 sur les marchés publics et portant 
modification du seuil prévu à l’article 106 point 10° de la loi communale du 13 décembre 
1988, le pouvoir adjudicateur aurait dû vérifier les calculs repris dans son offre et que le non- 
respect par le pouvoir adjudicateur des dispositions dudit article 71 serait à la base de l’erreur 
d’appréciation faite par l’administration des Bâtiments publics et de la décision d’adjudication 
du marché litigieux à l’association momentanée L.-G.. Enfin, elle demande que les parties 
défenderesses soient condamnées à payer solidairement sinon chacune pour sa part une 
indemnité de procédure de 1.500 euros sur base de l’article 33 de la loi modifiée du 21 juin 
1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives. 

Tant le délégué du gouvernement que l’association momentanée L.-G. rétorquent que 
conformément à l’article 1.8.3. du cahier des charges, l’adjudication des travaux litigieux 
aurait dû se faire par lots séparés et ceci en conformité avec l’article 10 de la loi modifiée du 
30 juin 2003 sur les marchés publics et avec l’article 8 du règlement grand-ducal précité du 7 
juillet 2003. Partant, il aurait fallu opérer par classement séparé et le marché relatif au lot 1 
aurait dû être attribué à l’entreprise présentant pour ce lot précis l’offre la moins disante et il 
serait faux d’additionner les montants des deux lots pour détenniner l’adjudicataire du marché 
litigieux. 

D’après le délégué du gouvernement, même en prenant en considération les variantes 
proposées par l’association momentanée D.-X.-B., telles que déclarées acceptables par les 
différents bureaux d’études, l’offre présentée par l’association momentanée L.-G. pour le lot 1 
s’élèverait à un montant de 2.851.774,69 euros HTVA, ce qui présenterait une économie par 
rapport à l’offre rectifiée de l’association momentanée D.-X.-B. de Tordre de 250.000 euros. 
L’association momentanée L.-G. relève même une économie de plus de 312.000 euros en 
relation avec son offre, de sorte que l’adjudication aurait obligatoirement dû lui revenir pour 
être l’offre conforme la moins chère. 

Dans son mémoire en réplique, l’association momentanée D.-X.-B. conteste 
T affirmation du délégué du gouvernement selon laquelle son offre ne serait pas la moins 
disante, étant donné que le représentant étatique se baserait sur des pièces qui n’auraient pas 
été communiquées. 

Suite au jugement précité du 5 juillet 2007, le délégué du gouvernement a déposé au 
greffe du tribunal administratif les rapports d’étude sollicités ensemble avec un mémoire 
supplémentaire dans lequel il précise que l’Etat aurait supprimé dans lesdits rapports d’étude 
un certain nombre de passages ayant trait à des données sensibles d’un point de vue 
commercial et industriel, tout en ajoutant que ces rapports permettraient de rapporter la 
preuve inébranlable que l’adjudication se serait faite aux offres confonnes les moins -disantes. 
Suite à la remise des différents rapports, l’administration aurait dû effectuer un certain 
nombre d’ « analyses/recherches » supplémentaires portant notamment sur la communication 
de données techniques et économiques des différentes entreprises en vertu de la faculté offerte 
par l’article 60 du règlement grand-ducal du 7 juillet 2003 portant exécution de la loi sur les 
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marchés publics. Ainsi, certaines « données/conclusions » des rapports auraient changé et 
l’administration aurait rajouté les remarques y relatives à la main. 

Dans son mémoire supplémentaire, l’association momentanée L.-G. réexplique que les 
demanderesses auraient présenté une offre contenant différentes variantes. Or, d’après 
l’article 25 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003, seul le cahier des charges 
pourrait prévoir la possibilité d’indiquer des variantes, ce qui ne serait pas le cas en l’espèce. 
Quant à l’erreur de calcul indiquée par les demanderesses, l’association momentanée L.-G. 
fait valoir que le fait que le pouvoir adjudicateur n’aurait pas remarqué d’erreur de calcul ne 
signifierait pas qu’il n’aurait pas procédé à des vérifications. Il ressortirait d’ailleurs des 
rapports d’études versés en cause, qu’il y aurait eu des vérifications arithmétiques des offres 
des soumissionnaires. L’association momentanée L.-G. réexpose que son offre aurait été la 
moins disante et ce, même en déduisant l’erreur de calcul de l’offre déposée par les 
demanderesses. Elle insiste encore sur le fait qu’en l’espèce l’adjudication des travaux 
litigieux aurait dû se faire par lots séparés conformément à l’article 10 de la loi précitée du 30 
juin 2003 et à l’article 8 précité du règlement grand-ducal du 7 juillet 2003. Enfin, elle 
demande à ce que les demanderesses soient condamnées à lui verser une indemnité de 
procédure d’un montant de 3.500 euros en vertu de l’article 33 de la loi précitée du 21 juin 
1999 au motif que la demande serait manifestement non fondée. 

L’association momentanée D.-X.-B. soutient dans son mémoire supplémentaire que 
les « analyses/recherches », auxquelles se réfère le délégué du gouvernement n’auraient pas 
été effectuées par le pouvoir adjudicateur conformément à l’article 60 du règlement grand- 
ducal précité du 7 juillet 2003. Tout d’abord, l’administration des Bâtiments publics aurait 
procédé elle-même auxdites analyses au lieu de laisser les soumissionnaires fournir les 
indications manquantes. De plus, cette manière de procéder aurait conduit à une violation 
flagrante de l’égalité entre soumissionnaires, puisque l’administration n’aurait effectué ces 
analyses supplémentaires qu’à l’égard des sociétés L.-G. et T. s.ar.l. Plus encore, il ne serait 
pas établi que le pouvoir adjudicateur aurait procédé à ces analyses avant l’adjudication du 
marché. Or, l’article 60 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003 ne permettrait la 
fourniture d’informations complémentaires qu’avant l’adjudication. Elle en déduit que la 
régularité de la procédure d’adjudication devrait être vérifiée sur base du rapport d’étude du 
bureau Architectes & Environnement s. a., en écartant les remarques ajoutées par le pouvoir 
adjudicateur après les analyses complémentaires. En écartant ces remarques, il résulterait des 
points 1.2. 3. 3 a) et b) dudit rapport d’étude que la société L. Isoliertechik & Industrieservice 
GmbH n’aurait pas fourni dans le cadre de son offre l’attestation de « non obligation des 
impôts » ainsi que le « certificat d’attestation de paiement du centre commun de la sécurité 
sociale » violant ainsi les prescriptions des articles 85 et 86 du règlement grand-ducal précité 
du 7 juillet 2003. De même, il résulterait dudit rapport d’étude que ni la société L. 
Isoliertechik & Industrieservice GmbH ni la société T. s. à r.l. n’auraient fourni de carte 
d’artisan à l’appui de leur offre de soumission. De plus, il ressortirait du point 1.2.8. dudit 
rapport d’étude que l’association momentanée L.-G. n’aurait renseigné aucun sous-traitant 
pour les travaux de démolition de technique spéciale et d’installation technique provisoire du 
chantier, en violant ainsi l’article 10 (3) du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003. 
Par ailleurs, il ressortirait dudit rapport d’étude que la société T. s. à r.l., d’un côté, n’aurait pas 
disposé de l’effectif minimum en personnel de 200 personnes exigé par le cahier des charges 
et, d’un autre côté, n’aurait pas respecté la décomposition des prix unitaires pour la partie 
assainissement béton à la page 40 des clauses contractuelles. L’association momentanée D.- 
X.-B. ajoute qu’il ressortirait des différents rapports d’étude et notamment des rapports du 
bureau d’ingénieurs Felgen & Associés, du bureau Bevilacqua & Associés s. a. et Luxconsult 
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s. a. que l’offre de l’association momentanée L.-G. était loin de satisfaire aux conditions 
prévues dans le cahier des charges et n’aurait pas pu être retenue valablement dans le cadre de 
la soumission. Les demanderesses réaffirment que leur offre pour le lot 1 aurait été la moins 
disante, sous condition de déduire l’erreur de calcul commise et qu’il aurait été possible de 
soumettre en l’espèce une offre de soumission comprenant différentes variantes puisque le 
pouvoir adjudicateur aurait lui-même autorisé les soumissionnaires à procéder de la sorte par 
un courrier du 15 juin 2006. Quant à l’erreur de calcul, elles ajoutent que l’Etat affirmerait 
lui-même ne pas l’avoir prise en considération et qu’en vertu des articles 71 et 72 du 
règlement grand-ducal précité une obligation de vérification pèserait sur le pouvoir 
adjudicateur. Enfin, elles demandent le rejet de la demande en indemnité de procédure 
formulée par l’association momentanée L.-G. et augmentent leur propre demande d’une 
indemnité de procédure au montant de 3.500 euros. 

Dans son mémoire supplémentaire, déposé le 12 octobre 2007 au greffe du tribunal 
administratif, l’association momentanée L.-G. estime que les demanderesses auraient 
développé dans leur mémoire supplémentaire des demandes nouvelles ou additionnelles par 
rapport à leur requête introductive d’instance qui seraient irrecevables, car tardives. Ces 
demandes nouvelles seraient basées, premièrement, sur l’irrégularité de la décision de l’Etat 
car elle aurait été prise en se fondant sur des infonnations que l’administration aurait 
recueillies de sa propre initiative, deuxièmement, sur l’irrégularité des offres de l’association 
momentanée L.-G. et de T. s. à r.l., car ces offres n’auraient pas comporté tous les documents 
requis dès l’origine, troisièmement sur l’irrégularité de l’offre de l’association momentanée 
L.-G., car elle aurait été loin de satisfaire aux conditions prévues par le cahier des charges et, 
finalement, sur l’irrégularité de l’offre de l’association momentanée L.-G. car cette offre 
aurait proposé des alternatives. Elle insiste encore sur le fait que l’offre des demanderesses 
n’aurait pas été la moins-disante, ni pour le lot 1 ni pour le lot 2 et cela même en déduisant 
l’erreur de calcul. Quant à l’erreur de calcul, elle répète que le fait que l’Etat ne l’aurait pas 
remarquée ne signifierait pas que l’Etat n’aurait pas procédé à une vérification. A titre 
surabondant, l’association momentanée L.-G. soutient que l’Etat pourrait se procurer lui- 
même certaines informations puisque l’article 60 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 
2003 ne prévoirait pas d’obligation pour le pouvoir adjudicateur d’obtenir les informations 
manquantes uniquement auprès des soumissionnaires. Enfin, elle ajoute que seuls deux 
rapports d’étude sur un total de six auraient été défavorables à son offre. 

Dans son mémoire supplémentaire déposé en date du 22 octobre 2007, le délégué du 
gouvernement fait valoir que la formulation utilisée dans son premier mémoire 
supplémentaire aux termes de laquelle: «(...) l’Administration des bâtiments publics a dû 
effectuer un certain nombre d’analyses/recherches supplémentaires (...) » serait quelque peu 
malencontreuse. Il ressortirait clairement de la suite dudit mémoire, ainsi que du rapport 
d’étude du bureau Bevilacqua & Associés s. a. et d’un courrier de l’administration des 
Bâtiments publics du 19 juillet 2006 que le pouvoir adjudicateur n’aurait pas effectué lui- 
même les analyses supplémentaires et que les offres auraient été complétées avant 
l’adjudication du 26 octobre 2006. Il ajoute que le seul critère pris en compte pour 
l’attribution du marché aurait été le prix. Afin d’éviter des charges administratives inutiles 
pour tous les soumissionnaires, l’administration n’aurait requis dans un premier temps que les 
pièces du premier classé. Par ailleurs, l’attestation de non-obligation d’impôts et le certificat 
d’attestation de paiement du Centre commun de la sécurité sociale auraient été versés au cours 
du mois d’octobre avant l’adjudication du 26 octobre 2006 et les documents équivalents 
allemands auraient déjà été versés au mois de juillet 2006. En plus, l’association momentanée 
L.-G. et la société T. s. à r.l. auraient remis leurs autorisations d’établissement à l’appui de leur 
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offre. Quant au fait que l’association momentanée L.-G. n’aurait indiqué aucun sous-traitant 
dans le cadre de son offre de soumission, le délégué du gouvernement estime qu’une telle 
indication n’aurait pas été nécessaire puisque le groupe L. serait un groupe de renommée 
mondiale et le pouvoir adjudicateur aurait valablement pu admettre qu’il effectuerait ces 
travaux lui-même. De plus, l’article 10 (3) du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003 
n’imposerait l’indication d’un éventuel sous-traitant seulement pour des adjudications sous 
fonne d’entreprises générales et non point pour des soumissions par corps de métier. 
D’ailleurs, les demanderesses seraient actuellement des sous-traitants de l’association 
momentanée L.-G. pour effectuer une partie de ces travaux. En outre, l’argument selon lequel 
la société T. s. à r.l. ne disposerait pas d’un effectif en personnel supérieur à 200 personnes 
devrait être écarté car les clauses contractuelles particulières n’auraient prévu qu’un chiffre 
global pour l’attribution des lots 1 et 2. Il conviendrait donc de voir le rapport proportionnel 
entre le montant de l’offre pour les deux lots et le montant de l’offre pour le deuxième lot. Il 
en résulterait que pour le deuxième lot, il ne faudrait disposer que d’un effectif supérieur à six 
personnes. En plus, ce serait la société mère de T. s. à r.l., la société T. AG disposant d’un 
effectif en personnel supérieur à 200, qui effectuerait ces travaux. Il résulterait tant de la 
jurisprudence que de la doctrine qu’il faut se référer à l’effectif de personnel d’un groupement 
ou d’une association momentanée de manière consolidée et non point de manière individuelle. 
De plus, la page 40 des clauses contractuelles aurait été remplie, datée et signée par la société 
T. s. à r.l., qui n’aurait simplement pas indiqué la décomposition des prix unitaires pour une 
révision ultérieure. Or, il ne s’agirait que d’une indication et non d’une position relative à un 
prix déterminante pour le classement des offres. Il ne s’agirait pas non plus d’une formalité 
substantielle dont l’omission serait de nature à pouvoir entraîner le rejet de l’offre. Le point 
2.4 du rapport d’étude du bureau Architecte et Environnement s. a indiquerait clairement que 
l’offre de l’association momentanée L.-G. serait celle accusant le prix le plus bas. Les 
rapports d’étude n’auraient pas tous la même valeur. Tandis que certains ne traiteraient qu’un 
aspect particulier, le rapport d’étude du bureau Architecte & Environnement s. a. serait le 
rapport final. 

L’association momentanée D.-X.-B. répond dans son mémoire supplémentaire déposé 
le 12 novembre 2007 que les moyens formulés dans son mémoire précédent ne constituent pas 
des demandes nouvelles puisque premièrement, l’objet du litige resterait inchangé. 
Deuxièmement, en vertu de l’article 1 er de la loi précitée du 21 juin 1999, la requête 
introductive d’instance devrait contenir un exposé sommaire des faits et moyens. Les moyens 
fonnulés dans le mémoire précédent ne constitueraient donc qu’une amplification des moyens 
développés sommairement dans la requête introductive d’instance. Troisièmement, les 
moyens formulés dans le mémoire précédent n’auraient pas pu être développés avant le dépôt 
par le délégué du gouvernement des pièces supplémentaires ordonné par le jugement du 5 
juillet 2007. Quatrièmement, la jurisprudence administrative se prononcerait avec constance 
dans le sens de la recevabilité des moyens nouveaux développés en cours d’instance. 
Cinquièmement, les moyens formulés dans le mémoire précédent constitueraient des moyens 
d’ordre public pouvant être soulevés par principe en tout état de cause. Enfin, la prohibition 
des moyens nouveaux en cours d’instance, même à l’admettre, connaîtrait une exception pour 
les moyens tirés d’une modification de la situation administrative intervenue depuis 
l’introduction du recours. 

Quant à Terreur arithmétique, l’association momentanée D.-X.-B. réexpose que 
l’article 72 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003 imposerait expressément au 
pouvoir adjudicateur de redresser les erreurs de calculs contenues dans les offres de 
soumission. 
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Quant à la régularité de l’offre soumise par l’association momentanée L.-G., les 
demanderesses estiment qu’il ressortirait uniquement des pièces versées par le délégué du 
gouvernement que des infonnations supplémentaires avaient été demandées à l’association 
momentanée L.-G., sans qu’aucune pièce n’indique que l’association momentanée L.-G. 
aurait communiqué ces pièces par après. D’ailleurs, certaines pièces qui n’auraient jamais été 
demandées par le pouvoir adjudicateur figureraient néanmoins au dossier. L’attestation de 
non-obligation d’impôt de la société G. s. à r.l. ferait manifestement défaut. 

Les demanderesses estiment que l’association momentanée L.-G. aurait été tenue 
d’indiquer les noms des sous-traitants puisque le bordereau de soumission indiquerait 
clairement que la mise en adjudication serait effectuée en l’espèce par entreprise générale. Le 
fait que la société D. s. a serait désormais sous-traitant de l’association momentanée L.-G. 
pour des travaux de désamiantage d’un montant approximatif de 40.000 euros ne saurait 
porter à conséquence en l’espèce. 

Quant à l’effectif en personnel de la société T. s. à r.l., les demanderesses soulèvent 
qu’il ne ressortirait d’aucune pièce que ladite société disposerait d’un effectif en personnel 
supérieur à six. De plus, l’argumentation développée sur ce point par le délégué du 
gouvernement ne saurait tenir, puisque l’effectif en personnel figurerait au rang des conditions 
de participation à la soumission auxquelles il ne serait pas permis de déroger par un 
soumissionnaire ne présentant qu’une offre dans le cadre d’un des deux lots. Le délégué du 
gouvernement n’aurait par ailleurs basé son raisonnement sur aucune disposition de la loi 
précitée du 30 juin 2003. De plus, il ne ressortirait d’aucune pièce versée au dossier que la 
société mère T. A. G. disposerait d’un effectif en personnel supérieur à 200, ni d’ailleurs que 
le personnel de ladite société serait spécialisé dans des travaux du type de ceux exigés en 
l’espèce. En outre, la société T. s. à r.l. n’aurait pas soumis une offre collective et dans la 
mesure où elle ne serait que la filiale de la société allemande, il ne pourrait pas être supposé 
que la filiale disposerait effectivement des moyens de la société mère. Enfin, les 
demanderesses estiment qu’aucune des sociétés constituant l’association momentanée L.-G. 
ne disposerait des autorisations d’établissement requises pour la réalisation des travaux en 
question. Dans le dispositif de leur mémoire, les demanderesses sollicitent encore que l’effet 
suspensif soit ordonné, conformément à l’article 35 de la loi précitée du 21 juin 1999. 

Dans son mémoire supplémentaire déposé en date du 17 décembre 2007, l’association 
momentanée L.-G. conclut à la caducité du recours au motif que la société T. s. à r.l. n’aurait 
pas été mise en intervention par les demanderesses, alors même qu’à travers leurs mémoires 
supplémentaires, elles auraient attaqué la régularité de leur offre. Après avoir soulevé de 
nouveau l’irrecevabilité des demandes nouvelles et réinsisté sur le fait que l’offre des 
demanderesses n’aurait pas été la moins-disante, l’association momentanée L.-G. estime que 
le pouvoir adjudicateur serait uniquement contraint de respecter la procédure prévue à l’article 
60 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003 s’il souhaiterait exclure l’offre du 
soumissionnaire pour insuffisance de données fournies. Par ailleurs, elle estime qu’elle 
répondrait aux exigences de l’article 85 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003 en 
ce qui concerne le paiement des dettes fiscales et sociales. Elle ajoute qu’elle disposerait des 
autorisations d’établissement requises pour le présent marché, puisqu’elle serait autorisée à 
réaliser des travaux liés à l’enlèvement de matériaux polluants et de toutes activités 
accessoires. Finalement, elle demande le rejet de la demande tendant à voir ordonner un effet 
suspensif du recours pendant le délai et l’instance d’appel. 
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Dans son mémoire supplémentaire déposé en date du 17 décembre 2007, le délégué du 
gouvernement soutient qu’en l’espèce, il s’agirait d’un marché international au sens des 
articles 221 et 222 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003. Les certificats et 
attestations versés par l’association momentanée L.-G. auraient été conformes aux exigences 
posées par lesdits articles. Le représentant de l’Etat explique par ailleurs, qu’en raison d’une 
erreur matérielle commise par l’Etat, le cahier des charges indiquerait que la mise en 
adjudication se ferait par corps de métier et par entreprise générale, alors qu’au vu de l’article 
10 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003, il serait évident que l’adjudication se 
ferait en l’espèce par corps de métier. Or, aucun des soumissionnaires n’aurait signalé l’erreur 
matérielle au pouvoir adjudicateur, conformément à l’article 21 du règlement grand-ducal 
précité du 7 juillet 2003. D’ailleurs, les demanderesses auraient agi de mauvaise foi, en 
acceptant des travaux en tant que sous-traitant de l’association momentanée L.-G., en sachant 
pertinemment que l’association momentanée L.-G. ne les aurait pas indiquées comme sous- 
traitant. Quoi qu’il en soit, l’association momentanée L.-G. aurait versé une liste indiquant ses 
sous-traitants. Le délégué du gouvernement renvoie ensuite aux arrêts Ballast Nedam, Holst 
Italia et Commission cl République fédérale d’Allemagne de la Cour de Justice des 
Communautés européennes pour affirmer qu’il serait loisible pour un soumissionnaire de faire 
valoir auprès du pouvoir adjudicateur les capacités de tiers auxquels il compte faire appel si le 
marché lui est adjugé. Enfin, il estime que les autorisations d’établissement versées en cause 
par l’association momentanée L.-G. correspondraient parfaitement aux exigences posées dans 
le cadre de la présente adjudication. 

Dans son dernier mémoire supplémentaire déposé au tribunal administratif le 9 janvier 
2008, l’association momentanée D.-X.-B. fait valoir que son recours ne serait pas caduc en 
raison d’une notification tardive à la société T. s. à r.l., étant donné qu’aucune disposition 
légale n’imposerait un délai pour la mise en intervention d’un tiers intéressé. 

De prime abord, le tribunal est amené à analyser le moyen de la caducité du recours 
soulevé par l’association momentanée L.-G. au motif que la société T. s. à r.l., partie tierce 
intéressée, n’aurait pas été mise en intervention dans le délai légal. Aux termes de l’article 4 
de la loi précitée du 21 juin 1999 : «(...) (2) Faute par le requérant d’avoir procédé à la 
signification de son recours à la partie défenderesse dans le mois du dépôt du recours, celui- 
ci est caduc. (...) (4) En cas de défaut de signification aux tiers intéressés, le tribunal 
ordonne leur mise en intervention. » Il découle de la lecture de cet article que si la 
signification de la requête introductive d’instance à la partie défenderesse, c’est-à-dire à 
l’autorité administrative émettrice de la décision litigieuse, doit intervenir au plus tard dans le 
mois du dépôt du recours sous peine de caducité, aucun délai n’est imposé par le législateur 
concernant la signification de la requête introductive d’instance aux parties tierces intéressées, 
laquelle peut même être opérée du fait que le tribunal l’ordonne, le cas échéant, à un niveau 
avancé de l’instruction de l’affaire 1 . 

Partant, aucune disposition légale n’imposait en l’espèce la signification de la requête 
introductive, ni a fortiori la signification de ladite requête dans un certain délai, à la société T. 
s. à r.l., qui n’est pas l’autorité administrative émettrice de la décision litigieuse. Il s’ensuit que 
le moyen tiré de la prétendue caducité du recours est à rejeter pour ne pas être fondé. 

Il appartient en second lieu au tribunal de déterminer le cadre du présent recours, 
c’est-à-dire la demande à la base du présent recours, étant donné que l’association 


1 cf. trib.adm. 5 mai 2003, no 15435 du rôle, Pas.adm. 2006, V° Procédure contentieuse, no 218. 
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momentanée L.-G. conclut à l’irrecevabilité de certaines demandes formulées dans les 
mémoires supplémentaires des demanderesses, au motif qu’il s’agirait de demandes 
nouvelles. 

La requête introductive d'instance avec la demande y formulée délimite définitivement 
le débat en en déterminant l’objet, la cause et les parties. La demande nouvelle formulée par 
le demandeur, c’est-à-dire la demande additionnelle, se définit comme prétention nouvelle 
fonnulée en cours d’instance et se distinguant de la demande introductive d’instance soit par 
l’objet, par la cause ou par les parties. Si le nouveau Code de procédure civile admet en son 
article 53 in fine que: «l’objet du litige peut être modifié par des demandes incidentes, 
lorsque celles-ci se rattachent aux prétentions originaires par un lien suffisant », cette 
possibilité de modifier la demande initiale est limitée en procédure administrative par les 
dispositions de la loi précitée du 21 juin 1999 qui fixe les délais pour introduire une demande 
devant les tribunaux administratifs. Une demande formulée pour la toute première fois dans 
un mémoire en réplique, voire dans un mémoire supplémentaire, devra être écartée, faute 
d’avoir été introduite dans les délais. Dès lors, les demandes nouvelles qui modifient l'objet 
du litige sont irrecevables 2 . 

Toutefois, la demande additionnelle est à distinguer soigneusement du moyen 
nouveau, qui se définit comme argumentation juridique nouvelle du demandeur à l’appui de 
sa prétention initiale. Rien n’empêche qu’un moyen nouveau soit fourni en cours d’instance, 
tant qu’il vise à soutenir la prétention initiale, sans en modifier l’objet, la cause ou les parties. 
En effet, dans le respect des droits de la défense, ensemble le principe de l’égalité des armes 
au procès, la communication des motifs intervenue au cours de la procédure contentieuse, a 
pour contrepartie la possibilité pour la partie destinatrice d’en discuter le bien-fondé pour la 
première fois dans le cadre de son mémoire en réplique, sans que les moyens afférents ne 
soient écartés de ce fait en tant que moyens nouveaux 3 . 

Dès lors que la demande initiale délimite définitivement le débat, il appartient en 
l’espèce au tribunal de dégager la demande telle que développée dans la requête introductive 
d’instance. 

A ce sujet, force est tout d’abord de constater que l’adjudication du marché litigieux 
s’est opérée en lots séparés, procédé légalement admissible, en vertu de l’article 10 de la loi 
modifiée du 30 juin 2003 précitée, disposant que les marchés publics peuvent être conclus 
notamment par lots et en vertu de l’article 8 (2) du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 
2003, pris en exécution de la prédite loi du 30 juin 2003, qui dispose à son tour que « Pour 
des travaux, fournitures ou services d’envergure, la division en lots et l’adjudication par lots 
peuvent être prévues au cahier spécial des charges ». Il ressort de la page de couverture du 
dossier de soumission que le marché adjugé se divise en deux lots : « LOT N°1 : TRAVAUX 
DE RETRAIT D’AMIANTE ET DE DEMOLITION DES ETAGES ; LOT N°2 : TRAVAUX 
D’ASSAINISSEMENT DES DALLES DES ETAGES ». La page de couverture précise encore 
que : « Les travaux sont adjugés en lots séparés. Le lot n°l est adjugé à prix global révisable. 
Le lot n 2 est adjugé à prix unitaires révisables. ». Dans le même ordre d’idées, l’arrêté 
d’adjudication distingue clairement entre les deux lots en disposant que : « Art. 1 er . Le procès- 
verbal d’adjudication publique suivant lequel les firmes 


2 cf. Cour adm. 17 juin 1997, no 9481C du rôle, Pas.adm. 2006 V° Procédure contentieuse, no 470. 

3 cf. trib.adm. 22 juillet 1998, no 9740 du rôle, Pas. adm. 2006, V° Procédure contentieuse, no 480 
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1. Association momentanée L./G. à L-6630 Wasserbillig (Lot 1) au prix de 
3.279.540,89 EUR TTC 

2. T. à L-6680 Mertert ( Lot 2) au prix de 373.562,55 EUR TTC 

s’engagent à exécuter les prestations ci-dessus mentionnées moyennant le prix de 

leurs soumissions, soit 3.176.611,69 + 476.491,75 (TVA 15%) = 3.653.103,44 EUR, 

est approuvé » 

Force est au tribunal de constater que cette division en lots séparés se retrouve au 
niveau de la requête introductive d’instance. En effet, à travers les moyens y développés, la 
requête introductive d’instance ne critique la décision déférée que dans la mesure où elle a 
adjugé le lot 1 des travaux à l’association momentanée L.-G.. Aussi, les demanderesses 
avaient-elles pris soin de signifier la requête introductive d’instance qu’aux seules sociétés 
composant l’association momentanée L.-G., adjudicataires du lot 1 et non point à la société T. 
s. à r.l., adjudicataire du lot 2, mise en intervention qu’à la fin de la procédure sur demande 
afférente du tribunal. Cette constatation est encore confortée par le jugement du tribunal 
administratif du 5 juillet 2007, désormais coulé en force de chose jugée, qui avait retenu que : 
« (...) le recours doit être considéré comme étant dirigé contre la décision ministérielle du 
26 octobre 2006 portant adjudication du marché litigieux à l’association momentanée L.- 
G. ». Partant, il ressort de la requête introductive d’instance que la demande initiale, 
délimitant le cadre des débats, ne tendait qu’à l’annulation du volet de la décision déférée 
portant adjudication du lot 1 des travaux litigieux à l’association momentanée L.-G. et non 
point à l’annulation du volet de la décision déférée portant adjudication du lot 2 des travaux 
litigieux à la société T. s. à r.l. 

Par conséquent, la demande formulée en cours d’instance, par les demanderesses, 
tendant à voir déclarer irrégulière l’offre de soumission déposée par l’association momentanée 
L.-G. pour le lot 1, ne constitue qu’un moyen à l’appui de la demande initiale formulée dans 
la requête introductive d’instance. 

Le moyen d’irrecevabilité de la demande tendant à voir annuler la décision 
d’adjudication en ce qu’elle a adjugé le lot 1 des travaux à l’association momentanée L.-G., 
au motif qu’il s’agirait d’une demande nouvelle, est donc à rejeter pour ne pas être fondé, 
étant donné qu’il ne s’agit que de moyens nouveaux soutenant la demande initialement 
formulée. 

Par contre, au vu de ce qui précède, la demande formulée en cours d’instance, par les 
demanderesses, tendant à voir annuler la décision d’adjudication, en ce qu’elle a adjugé le lot 
2 à la société T. s. à r.l., constitue une demande nouvelle par rapport à la demande initialement 
formulée dans la requête introductive d’instance, qui ne tendait qu’à l’annulation du volet de 
la décision déférée ayant adjugé le lot 1 des travaux à l’association momentanée L.-G.. 
Partant, ladite demande, ainsi que les moyens développés de part et d’autre à l’appui et à 
l’encontre de cette demande, sont à déclarer irrecevables. 

Dès lors, le tribunal est amené à considérer le recours uniquement dans la mesure où il 
est dirigé contre la décision ministérielle du 26 octobre 2006 portant adjudication du lot 1 du 
marché litigieux à l’association momentanée L.-G.. 
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Dans un premier temps, les parties demanderesses reprochent au pouvoir adjudicateur 
d’avoir effectué lui-même des recherches au sujet de certains soumissionnaires, afin de 
compléter leur offre. 

Aux tennes de l’article 60 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003 : « Le 
cahier des charges peut exiger du soumissionnaire la fourniture de données techniques ou 
économiques sur son entreprise. Ces renseignements ont un caractère indicatif. Les 
renseignements manquants peuvent être complétés sur demande du pouvoir adjudicateur, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, avant l’adjudication et sont alors à fournir par 
le soumissionnaire, sous peine de l’exclusion de son offre, dans un délai de 15 jours à courir 
à partir de la réception de la demande y relative. » 

S’il est vrai que la formulation utilisée par le délégué du gouvernement dans son 
mémoire supplémentaire déposé le 1 er août 2007, selon laquelle «Suite à la remise des 
différents rapports par les bureaux d’études impliqués, l’administration des Bâtiments publics 
a dû effectuer un certain nombre d’analyses/recherches supplémentaires (...)», est pour le 
moins malencontreuse, il ressort toutefois des pièces versées au dossier administratif que le 
pouvoir adjudicateur a sollicité, moyennant lettre recommandée avec accusé de réception du 
19 juillet 2006, des informations supplémentaires à l’association momentanée L.-G.. Ainsi, 
les pièces suivantes ont été demandées à la société G. s. à r.l. : 
extrait du casier judiciaire 
bilans annuels sur les 3 dernières années 

attestation de non-obligation de l’administration des Contributions 
attestation de l’administration de l’Enregistrement et des Domaines 
liste des travaux effectués sur les 5 dernières années 
3 certificats de bonne exécution 
carte d’artisan. 

Par le même courrier, les pièces suivantes ont été sollicitées de la part de l’association 
momentanée L.-G. : 

listes complètes des sous-traitants et des travaux réalisés (%) par eux 
précisions quant à la liste des travaux de même importance exécutés au cours des 5 
dernières années 

certificat attestant que les prix remis des positions du cahier des charges de la 
section 3.2 du chapitre 3 et de la section 4.2 du chapitre 4 comprennent tous les 
moyens à mettre en œuvre pour respecter les procédures décrites aux pages 4, 5 et 
6 des clauses techniques particulières 

une analyse de prix pour diverses positions au bordereau de soumission. 

Il ressort de la page 3 du rapport d’étude du bureau Bevilacqua et Associés s. a., ainsi 
que d’un courrier, versé en cause, du 27 juillet 2006, envoyé par l’association momentanée 
L.-G. que cette dernière a répondu à la demande du 19 juillet 2006 en envoyant diverses 
pièces à l’administration des Bâtiments publics. 

Force est donc au tribunal de constater que le pouvoir adjudicateur s’est confonné à 
l’article 60 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003, en demandant par lettre 
recommandée avec accusé de réception, au soumissionnaire, l’association momentanée L.-G., 
de compléter les données techniques et économiques de leurs entreprises. De plus, ladite lettre 
de demande d’informations complémentaires fut envoyée le 19 juillet 2006, soit bien avant 
l’arrêté d’adjudication du 26 octobre 2006. Enfin, le soumissionnaire a fourni les informations 
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demandées et le pouvoir adjudicateur ne s’est pas procuré ces informations. Par ailleurs, 
aucun traitement inégal des soumissionnaires ne peut être reproché en l’espèce au pouvoir 
adjudicateur, au motif qu’il n’aurait demandé des informations supplémentaires qu’aux 
adjudicataires, à savoir à l’association momentanée L.-G. et à la société T. s. à r.l. En effet, 
d’une part, l’article 60 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003 n’impose pas au 
pouvoir adjudicateur de demander des informations supplémentaires à tous les 
soumissionnaires et, d’autre part, le pouvoir adjudicateur n’a pas reproché à l’offre soumise 
par les demanderesses d’être incomplète, mais ladite offre fut écartée pour l’unique raison 
qu’elle n’était pas la moins-disante. Pour le surplus, il convient d’ajouter qu’il ressort 
également de la page 3 du rapport d’étude du bureau Bevilacqua et Associés s. a. que le 
pouvoir adjudicateur a adressé en date du 19 juillet 2006 un courrier demandant des 
informations supplémentaires aux demanderesses. Ces dernières sont donc particulièrement 
malvenus de reprocher une inégalité de traitement au pouvoir adjudicateur. 

Partant, le moyen afférent des demanderesses est à rejeter pour ne pas être fondé et il y 
a lieu de considérer le rapport d’étude du bureau Architecte & Environnement s. a. avec les 
annotations manuscrites ajoutées par le pouvoir adjudicateur après communication des 
infonnations manquantes par l’association momentanée L.-G.. 

Par ailleurs, les demanderesses reprochent à l’association momentanée L.-G. 
l’irrégularité de son offre, au motif que la société L. & Industrieservice GmbH n’aurait fourni 
ni l’attestation de « non-obligation d’impôts », ni le « certificat d’attestation de paiement du 
centre commun de la sécurité sociale » exigés par les articles 85 et 86 du règlement grand- 
ducal précité du 7 juillet 2003. 

Selon le délégué du gouvernement, une entreprise étrangère peut produire un certificat 
de la sécurité sociale et un certificat de non-obligation des impôts de son pays d’origine en 
vertu des articles 221 et 222 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003. 

Le tribunal est d’abord amené à vérifier si les articles 221 et 222 du règlement grand- 
ducal précité du 7 juillet 2003 sont applicables en l’espèce. Le champ d’application desdits 
articles est déterminé par l’article 162 du même règlement disposant que: «(...) les 
dispositions du présent livre s’appliquent aux marchés dont la valeur estimée égale ou 
dépasse les montants prévus aux articles 22 à 24 de la loi sur les marchés publics ». 
Cependant lesdits articles 22 à 24 de la loi précitée du 30 juin 2003 concernent des marchés 
publics de fournitures et des marchés publics de services alors que le marché public concerné 
en l’espèce est un marché public de travaux. Les marchés publics de travaux sont visés par 
l’article 21 de la loi précitée du 30 juin 2003. Dès lors, les articles 221 et 222 du règlement 
grand-ducal précité du 7 juillet 2003 ne peuvent pas s’appliquer en l’espèce. 

Toutefois, force est au tribunal de constater que les articles 86 et 87 du même 
règlement grand-ducal s’appliquent d’une manière générale à tous les marchés publics et 
qu’ils fixent des règles similaires à celles imposées par les articles 221 et 222, de sorte qu’il y 
a heu d’analyser le raisonnement du délégué du gouvernement par rapport auxdits articles 86 
et 87. 


Ainsi, aux termes de l’article 85 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003 : 
« Le choix de I ’ adjudicataire ne peut se porter que sur des soumissionnaires qui se trouvent 
dans les conditions visées à l’article 2 et dont la compétence, l’expérience et les capacités 
techniques et financières, la situation fiscale et parafiscale, les moyens d’organisation en 
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outillage, matériel et personnel qualifié, le degré d’occupation ainsi que la probité 
commerciale offrent les garanties pour une bonne exécution des prestations dans les délais 
prévus. (...) ». 

L’article 86 rajoute: «Dans le cadre de l’examen prévu à l’article précédent, le 
pouvoir adjudicateur doit demander au soumissionnaire susceptible d’être déclaré 
adjudicataire et, la cas échéant, à ses sous-traitants, de lui soumettre dans un délai minimum 
de 15 jours des attestations établies par : 

1) le centre d’informatique, d’affiliation et de perception des cotisations 
commun aux institutions de sécurité sociale ; 

2) I ’. Administration des contributions directes ; 

3) L ’. Administration de l ’ enregistrement et des domaines, 

Attestations dont il ressort qu 'au cours du semestre précédent le semestre dans lequel se situe 
la date de I ’ ouverture de la soumission, le soumissionnaire s ’ est conformé aux obligations de 
déclaration, de paiement d’avances et de principal, à chaque terme ». 

Aux termes de l’article 87 du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003 : « Le 
soumissionnaire ou le sous-traitant non établi au Grand-Duché de Luxembourg doit de même 
être invité à produire les attestations citées ci-dessus émanant des administrations fiscales et 
des établissements d’assurances sociales de son pays de résidence et du Grand-Duché de 
Luxembourg ». 

Il se dégage de la lecture conjointe de ces articles que dans le cadre d’un marché 
public, le soumissionnaire est obligé de verser avec son offre un certificat de non-obligation 
d’impôts et un certificat d’attestation de paiement du Centre commun de la sécurité sociale, 
avec la précision toutefois que le pouvoir adjudicateur doit accepter des certificats délivrés par 
les autorités compétentes de l’Etat membre de l’Union européenne dont est originaire le 
soumissionnaire. 

En l’espèce, il ressort des pièces versées au dossier que la société de droit allemand L. 
& Industrieservice GmbH a déposé le 22 juin 2006 dans le cadre de l’offre de soumission de 
l’association momentanée L.-G. des pièces émises par des autorités allemandes équivalentes 
aux pièces émises par les autorités luxembourgeoises. Ainsi, elle a déposé une attestation de 
non-obligation d’impôts émise le 26 janvier 2006 par le Finanzamt Mühldorf a. Inn, ainsi 
qu’un certificat attestant qu’elle n’aurait pas de retard dans les paiements des cotisations de la 
sécurité sociale, émis le 15 mai 2006 par l’AOK Bayem « Die Gesundheits basse ». 

Par conséquent, le moyen d’irrégularité de l’offre soumise par l’association 
momentanée L.-G. au motif que la société L. & Industrieservice GmbH n’aurait pas remis de 
certificat de non-paiement d’impôt et de certificat de paiement du Centre commun de la 
sécurité sociale est à écarter pour ne pas être fondé. 

Les demanderesses reprochent encore à l’association momentanée L.-G. l’irrégularité 
de son offre, au motif que la société L. & Industrieservice GmbH n’aurait pas fourni de carte 
d’artisan. 

La carte d’artisan ne constitue que la preuve physique de l’affiliation d’une entreprise 
artisanale à la chambre des métiers. Une telle affiliation ne peut se faire que sous la condition 
que l’entreprise dispose d’une autorisation d’établissement. 
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En l’espèce, il ressort des pièces versées au dossier que tant la société G. s. à r.l. que la 
société L. GmbH., ont déposé auprès du pouvoir adjudicateur leurs autorisations 
d’établissement, de sorte que le moyen afférent des demanderesses est à rejeter pour ne pas 
être fondé. 

Les demanderesses reprochent encore à l’association momentanée L.-G. l’irrégularité 
de son offre, au motif qu’elle n’aurait pas indiqué les sous-traitants pour les travaux de 
démolition de technique spéciale et pour l’installation provisoire de chantier. 

Indépendamment de la question de savoir si en l’espèce les soumissionnaires étaient 
effectivement obligés d’indiquer leurs sous-traitants, le tribunal est amené à constater qu’il 
ressort des pièces versées au dossier, notamment de quatre documents 4 intitulés « Formulaire 
pour l’adjudication par entreprise générale », que l’association momentanée L.-G. a indiqué 
ses sous-traitants dans le cadre de son offre de soumission. 

Le moyen afférent des demanderesses est partant à rejeter pour ne pas être fondé. 

Linalement, les demanderesses soutiennent que leur offre serait la moins disante, étant 
donné qu’il faudrait prendre en compte les solutions techniques alternatives proposées par elle 
ainsi qu’une erreur de calcul qui se serait glissée dans son offre. 

A ce sujet, il échet tout d’abord de constater que les parties sont en désaccord sur la 
question de savoir si pour déterminer l’offre la moins disante, il y a lieu de considérer l’offre 
globale soumise pour les deux lots ou s’il y a lieu de considérer séparément les offres 
soumises pour le lot 1 et le lot 2. 

Le tribunal vient de constater ci-dessus qu’il se dégage de la page de couverture du 
dossier de soumission que le marché était divisé en deux lots séparés et que l’adjudication du 
marché litigieux se ferait par lots séparés conformément à l’article 10 de la loi précitée du 30 
juin 2003, et à l’article 8 (2) du règlement grand-ducal précité du 7 juillet 2003, pris en 
exécution de la prédite loi du 30 juin 2003. 

Par conséquent, les offres soumises par les différents soumissionnaires sont à 
apprécier séparément pour le lot 1 et le lot 2. En effet, le tribunal rejoint le président du 
tribunal administratif qui a retenu dans son ordonnance du l ei décembre 2006 que la solution 
inverse, consistant à apprécier les prix des deux lots dans leur globalité, serait impraticable. 
Dans une telle logique, on n’arriverait plus à apprécier le caractère intéressant ou non de 
l’offre soumise par une entreprise par rapport à un seul lot, ce qui est d’ailleurs le cas en 
l’espèce de la société T. s. à r.l. qui n’avait soumis qu’une offre concernant le lot 2. 

Il ressort des pièces versées au dossier, notamment du rapport d’étude du bureau 
Architecte & Environnement s. a. et du courrier du 5 octobre 2006 du directeur au ministre que 
l’offre soumise pour le lot 1 par l’association momentanée L.-G. s’élevait à 3.279.540,89 
euros, tandis que l’offre soumise par l’association momentanée D.-X.-B. pour le même lot 
s’élevait à 3.738.316,89 euros. D’après ces chiffres, l’offre la moins disante était celle de 
l’association momentanée L.-G.. Or, même en suivant le raisonnement des demanderesses 
développé dans leur requête introductive en déduisant l’erreur de calcul d’un montant de 
146.000 euros apparemment comprise dans leur offre, cette dernière s’élèverait au montant de 
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3.592.316,89 euros, soit à un montant supérieur à l’offre soumise par l’association 
momentanée L.-G.. 

Force est ainsi au tribunal de constater que l’offre soumise par l’association 
momentanée L.-G. est la moins disante dans toutes les hypothèses de calcul, que ce soit en 
prenant en compte ou en ne prenant pas en compte l’éventuelle erreur de calcul ou les 
solutions techniques alternatives proposées par les demanderesses. Dès lors, l’analyse des 
moyens tirés de l’obligation pour l’administration de procéder d’office au redressement des 
erreurs de calcul et de l’admissibilité de différentes variantes dans l’offre de soumission 
s’avère superfétatoire, de sorte que le tribunal n’a plus à se prononcer sur lesdits moyens. 

Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, le tribunal est amené à retenir 
que la décision ministérielle d’adjudication déférée est légalement motivée. Le recours en 
annulation est dès lors à rejeter pour n’être fondé dans aucun de ses moyens. 

Les demanderesses ont encore sollicité que l’effet suspensif du recours pendant le 
délai et l’instance d’appel soit prononcé. 

L’article 35 de la loi précitée du 21 juin 1999 dispose que : « (...) si l’exécution de la 
décision attaquée risque de causer au requérant un préjudice grave et définitif, le tribunal 
peut, dans un jugement tranchant le principal ou une partie du principal, ordonner l’effet 
suspensif du recours pendant le délai et l’instance d’appel. (...) » 

S'il est vrai que le président du tribunal administratif peut ordonner le sursis à 
exécution de la décision d'adjudication entre le moment où elle est prise et le moment de la 
conclusion du contrat d'exécution du marché, cette conclusion ne pouvant légalement 
intervenir avant l'écoulement d'un délai de quinzaine prévu par l'article 90, (4) du règlement 
grand-ducal précité du 7 juillet 2003, de sorte que tout soumissionnaire normalement prudent 
et diligent, informé de ce que son offre n'a pas été retenue, a la possibilité d'agir utilement 
contre la décision d'adjudication, le juge administratif ne saurait suspendre l'exécution d'un 
contrat civil conclu après l'écoulement du délai en question. En effet, il ne saurait ordonner 
une mesure affectant la validité ou le caractère exécutoire d'un contrat relevant du droit civil, 
la loi ne lui permettant pas de prendre des mesures ayant pour objet des droits civils 5 . 

En l’espèce, il n’est pas contesté que le contrat définitif a été conclu entre le pouvoir 
adjudicateur et l’association momentanée L.-G.. 

Eu égard aux considérations qui précèdent la demande afférente de l’association 
momentanée D.-X.-B. est à rejeter. 

Au vu de l’issue du litige, la demande en allocation d’une indemnité de procédure de 
3.500 euros formulée par les demanderesses est à rejeter. 

La demande en allocation d’une indemnité de procédure de 3. 500. -euros formulée par 
l’association momentanée L.-G. est pareillement à rejeter, étant donné qu’elle n’établit pas à 
suffisance de droit pour quelle raison il serait inéquitable de laisser à sa charge les frais non 
compris dans les frais de justice. 


5 cf. trib adm. 14 octobre 2004, no 18702 du rôle, Pas.adm. 2006, V° Procédure contentieuse, no 378 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxième chambre, statuant à l'égard de toutes les parties, 

vidant le jugement interlocutoire du 5 juillet 2007 ; 

déclare irrecevable la demande nouvelle tendant à voir annuler la décision 
ministérielle du 26 octobre 2006 dans la mesure où elle a adjugé le lot 2 ; 

déclare non fondé le recours en annulation dirigé à l’encontre de la décision 
ministérielle du 26 octobre 2006 dans la mesure où elle a adjugé le lot 1 ; 

rejette la demande tendant à voir ordonner l’effet suspensif du recours pendant le délai 
et l’instance d’appel ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnité de procédure de 3.500 euros 
formulée par les parties demanderesses ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnité de procédure de 3.500 euros 
formulée l’association momentanée L.-G. ; 

condamne les parties demanderesses aux frais. 

Ainsi jugé par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-président, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Françoise Eberhard, juge, 

et lu à l’audience publique du 30 octobre 2008 par le premier vice-président, en 
présence du greffier Claude Legille. 


Legille 


Schockweiler 
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